
Recul 
au Maroc 

Le tourisme et l’immobilier
n’attirent plus les investisseurs
étrangers au Maroc. Ainsi, au

premier trimestre
2013, les IDE
dans l’immobi-

lier et le tou-
risme ont

régressé res-
pectivement
de 18 et 68%. La caravane des investisseurs lancée récemment en gran-

de pompe par un organisme patronal en vue de
réaliser 51 projets d’un montant de 62 mil-

liards de dinars à Ghardaïa suscite, depuis
quelque temps, des interrogations.

Ces interrogations tournent surtout autour
des bénéficiaires du foncier et bientôt des
crédits bancaires pour investir dans diffé-
rents créneaux, notamment le tourisme et
l’agroalimentaire.

Une caravane
et des interrogations !
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Un jour, un sondage

Pensez-vous
que le

Président
Bouteflika

reprendra ses
activités avant

la fin du
Ramadhan  ?

OUI  NON Sans opinion

Pensez-vous que l’armée syrienne va
finir par mater la rébellion armée ?
RÉSULTATS DU DERNIER SONDAGE
Oui : 58,71%
Non : 35,64%
Sans opinion : 5,65%

PP

KPMG pour le CPA 
C’est finalement KPMG qui a

décroché le contrat lancé par
le Crédit populaire d’Algérie
(CPA) pour l’assistance et
l’étude de son système infor-

matique. A noter que
depuis quelques
années, l’entrepri-
se internationale
KPMG a une

filiale ins-
tallée en
Algérie.

La directive Sellal
Depuis son arrivée à la tête du gouvernement,

M. Sellal ne cesse de rappeler la nécessité de
mettre fin aux fonctions des per-
sonnes qui exercent encore alors
qu’elles ont atteint l’âge de la
retraite. Louable initiative d’autant
que cela peut permettre l’émergen-
ce de nouvelles compétences. Tou-
tefois, il restera au Premier
ministre de commencer,
pour donner l’exemple,
par les membres du
gouvernement concer-
nés par la directive.

Sellal parle, les établissements
ferment

Quelques semaines après l’intervention du Pre-
mier ministre devant les walis sur la nécessité de
multiplier les lieux de détente et de loisir, ces
mêmes walis et walis délégués ne se font pas prier
pour prendre le contre-pied des instructions de
Sellal. Dans la commune de Dely-Ibrahim (Alger),

deux établissements se sont vu interdire l’orga-
nisation de soirées durant le Ramadhan
sur décision du wali délégué de Cheraga
et du président d’APC.

La police a même été réquisitionnée
pour la circonstance. Les instructions
de Sellal attendront.


